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	Article 43: Commencement 

This law shall come into force on the day of its publication in the Official Gazette of the Republic of Rwanda. 

Kigali, on............................................

Paul KAGAME 

The President of the Republic 

Bernard MAKUZA

The Prime Minister

K

Seen and sealed with the Seal of the Republic: 

Tharcisse Karugarama

Minister of Justice/Attorney General 

MAKU
	 PROJET DE LOI No ……….DU …………SUR L’ACCES

A L’INFORMATION

Nous, KAGAME PAUL, 

Président de la République,                             

LE PARLEMENT A ADOPTE ET NOUS SANCTIONNONS, PROMULGUONS LA LOI SUIVANTE ET ORDONNONS QU’ELLE SOIT PUBLIEE DANS LE JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU RWANDA

LE PARLEMENT:

La Chambre des Députes, lors de sa session du ………. 2009 ;

Le Sénat, lors de sa session du ……….. 2009;

Conformément à la constitution de la République du Rwanda du 04 juin 2003, telle que modifiée jusqu'à ce jour, particulièrement dans ses articles 34, 42, 182, 190 et 200;

Conformément à la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme, particulièrement dans son Article 19;

Conformément à la Convention Internationale sur les Droites Civils et Politiques du 16 décembre 1966, particulièrement en son Article 19;

Conformément à la Charte Africaine sur les Droits de l’Homme et des Peuples du 27 juin 1981, particulièrement en son Article 9;

Admettant que l’accès à l'information constitue un fondement pour une participation des citoyens, une bonne gouvernance et une administration publique efficaces;

ADOPTONS:

TITRE PREMIER: DES DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1: Objet de cette Loi

Cette Loi permet au public d'accéder à l'information tenue par le gouvernement, les pouvoirs publics et certains collectifs d’organes privés et établit des systèmes et des processus de promotion de la publication et de la diffusion proactives d'information.

L’objet de cette Loi est le suivant:

1° promouvoir l’ouverture du gouvernement ȧ travers une révélation totale de l'information;

2° consolider le droit de toute personne humaine afin d’accéder à l'information tenue par des services publics et leur demander la publication et la diffusion proactives de l'information en faveur du public de façon utile afin de promouvoir l'intérêt public en général;

3° promouvoir une plus grande participation des pouvoirs publics aux processus démocratiques et de développement;
4° promouvoir une plus grande responsabilité des services publics et des organes privés;

5° promouvoir de meilleures discussions renseignées et des échanges libres d’opinions;

6° permettre à toute personne d'accéder à l'information tenue par les organes privés partout où cette information est nécessaire pour l'application ou la protection de n’importe quel droit ou de n’importe quelle liberté reconnus par la Constitution ou par toute autre Loi;

7° faciliter et encourager la publication rapide d'information à un coût le plus modestement bas; 

8° permettre à toute personne physique d’obtenir l'information tenue par les services publics au sujet de leurs affaires et s'assurer de leur précision;

9° promouvoir progressivement la réalisation totale de la liberté d'information.

Article 2: Définitions des termes

Les termes suivants de cette Loi sont définis comme suit:

1° "information": tout matériel de quelque forme qu’il soit, y compris les compte-rendus, documents, notes, courriéls, opinions, conseils, communiqués de presse, circulaires, ordres, registres, contrats, rapports, journaux, échantillons, modèles, toutes sortes de données électroniques, ainsi que toute information relative à n'importe quel organe privé pouvant être consulté par un service public, en vertu de la Loi actuellement en vigueur; 

2° "accès à l'information": inclut le droit d'examiner, de regarder, de lire attentivement, de vérifier, de prendre un échantillon, de copier ou d’obtenir n'importe quelle information;°

3° "ministre": Ministre actuellement responsable des questions relatives à l'information; 

4° "organe privé": organe différent d’un service public, mais menant toute sorte d’affaires, exerçant une profession commerciale ou une fonction publique;

5° "service public": service impliquant:

(a) le Président de la République et le personnel de la Présidence de la République;

(b)
le Parlement: y compris les Députés et les Sénateurs, ainsi que les bureaux de la Chambre des Députés et le Sénat;

(c) le Système Judiciaire;

(d) tout organe établi par la Constitution, ou en vertu des pouvoirs du Président de la République, ou par, ou en vertu d’une Loi Organique ou d’une Loi Ordinaire, ou d’un Décret-loi, ou d’une Ordonnance, ou établi de toute autre manière par un Ministre du Gouvernement, ou par un service gouvernemental, ou un service public, ou recevant une partie de ses revenus directement des fonds fournis par le Parlement, ou d'un prélèvement autorisé par une promulgation, ou des honoraires, ou de toute autre origine autorisée;

(e) tout organe ou autorité pouvant être contrôlé par l'Auditeur Général des Finances de l'Etat;

(f) une entreprise parastatale;

(g) une commission d'enquête;

(h) toutes les autorités locales;

(i) tout autre organe ou autorité désignée par le 

Ministre comme service public aux fins de cette Loi.

6° "préposé du gouvernement à l'information": une personne nommée, désignée ou jugée être un préposé du gouvernement à l'information, en vertu de cette loi;

7° "fonctionnaire de l’Etat": toute personne travaillant dans un service public.

8° "enregistrement": inclut toute information enregistrée, indépendamment de sa forme, de sa source, de sa date de création, ou de son statut officiel, si elle a été créée par l’organe qui la détient, s'elle est classée ou non. 
9° Category speciale : les andicape, la janeuse et la famme 

TITRE II: DU DROIT À L'INFORMATION

Article 3: Du Droit à l'information

Chaque personne a le droit d'accéder à l'information tenue ou contrôlée par un service public.

Rien, dans les limites de cette Loi, ou autrement, ne limite la révélation de l'information, ou le droit d’y accéder, conformément à n'importe quelle autre loi, politique ou pratique.

Le droit d'accéder à l'information implique le droit de:

1° consulter les travaux, les documents ou les dossiers;

2° prendre des notes, des extraits ou des copies certifiées des documents ou des dossiers;

3° prélever des échantillons certifiés d’un matériel donné; ou

4° obtenir l'information sur disquettes, bandes, cassettes vidéo, ou par n'importe quel autre mode électronique, ou par des imprimés sur lesquels une telle information est stockée dans un ordinateur, ou dans n'importe quel autre dispositif.

Article 5: Information non diffusable 

Malgré les dispositions de l'Article 4, l'information ci-après, dans cette Loi désignée sous le nom d’"information non fiable", peut être tenue par un service public ou par un organe privé auxquels cette Loi est applicable, où la publication d'une telle information:

1° porterait sérieusement atteinte à la sécurité nationale du Rwanda;

2° entraverait le processus légal nécessaire ou les causes de la justice;

3° impliquerait l'immixtion injustifiée dans l'intimité d'un individu ;

4° en publiant l'information commerciale confidentielle relative a un service public ou un organe privé auxquels cette Loi s'applique; violerait la protection légitime des secrets commerciaux ou de toute autre droit de propriété intellectuelle protégé par la Loi, d'une telle autorité ou d’un tel organe privé;

5° porterait préjudice à la position d’une autorité publique lors des poursuites judiciaires réelles ou envisagées. 

Au cas où les informations demandées s’agissent uniquement des informations non diffusables, la personne en quête de ces informations 

Article 6 : Information portant atteinte à la securité du pays 

Aux fins de cet article, le Ministre, en consultation avec l’Ombudsmana, la Commission Nationale des Droits de l'Homme et le Ministre responsable des questions relatives à la sécurité nationale peut, au regard des normes internationales applicables, préparer des directives ou un décret ministériel afin de déterminer le moment ou l'information porterait atteinte à la sécurité nationale du Rwanda.

Article 7 : Intérêt du public dans la révélation de l’information
Un service public ou un organe privé auxquels cette loi est applicable peut publier une information quand les questions d’intérêt public révélées l’emportent sur les intérêts protégés.

En considérant tous les éléments constituant l'intérêt public, un regard particulier sera portée sur le besoin de:

1° promouvoir la responsabilité des services publics à l’égard du public;

2° s'assurer que les dépenses des fonds publics sont sujettes à un contrôle efficace ;

3° promouvoir des débats publics fondés;

4° informer suffisamment le public au sujet de tous les dangers qui guettent la santé publique, la sécurité ou l'environnement; et

5° s'assurer que toute autorité statutaire ayant des responsabilités de réglementation assume correctement ses fonctions.

Article 8: Publication proactive de l’information

Des que faisable, une autorité publique peut, dans une période de six (6) mois après la promulgation de cette Loi, publier et mettre à jour, à intervalles pouvant être précisés par l’Ombudsman:

1° les renseignements relatifs à son organisation, y compris ses fonctions et ses responsabilités;
2° les pouvoirs et les fonctions de ses dirigeants et employés;

3° la procédure suivi dans le processus de prise de décisions, y compris les réseaux de surveillance et de responsabilité;
4° toute directive utilisée par un service public en relations commerciales avec le public ou avec les sociétés, y compris les règles, règlements, instructions, manuels et dossiers et tenue ou contrôlée par ce service ou utilisé par ses employés en vue de remplir leurs fonctions;

5° un guide adéquat permettant à toute personne souhaitant faire une demande d’information en vertu de cette Loi d’identifier les différents degrés d'information qu’elle renferme, les sujets qui s’y rattachent et la localisation de tous les index à consulter;

6° les détails de tout arrangement existant relatif à la consultation par le public ou sa représentation, par rapport à la formulation ou l’exécution de sa politique;

7° les déclarations des conseils d’administration, des conseils, des comités ainsi que d'autres organes composées de deux ou de plusieurs membres qui en font partie intégrante dans le but de les conseiller en matière d’information quant à l’ouverture au public ou non des réunions de ces commissions, conseils, comités et autres organes, ou à l’accessibilité du public aux compte rendus des telles réunions; 

8° un annuaire téléphonique des autorités et des employés;

9° le budget alloué à chacune de ses agences, indiquant les détails de tous les plans, les dépenses proposées et les rapports sur des déboursements effectuées;

10° le mode d'exécution des programmes de subvention, y compris les montants alloués et les détails relatafs aux bénéficiaires de ces programmes;

11° les détails des concessions, des permis ou autorisations accordées par une autorité compétente;

12° les détails des équipements disponibles pour les citoyens afin d’obtenir les informations, y compris les heures de travail des bibliothèques ou des salles de lecture à l'usage public;

13° les noms, titres, contacts détaillés et autres renseignements sur les agents publics d'information, les autorités d'appel, ainsi que les détails et cordonnées de l’Ombudsman;

14° toute autre information préscrite par le Ministre;

Chaque service public prend des mesures conformes aux dispositions de cet Article en ce qui concerne la mise à disposition proactive de l’information au public, à intervalles réguliers, à travers les divers médias de communication. 

Au minimum, le matériel spécifié dans cet Article sera disponibilisé:

1° pour consultation gratuite par toute personne qui le désire;

2° en fournissant, sur demande, une copie à toute personne qui la désire, à des frais raisonnables, pour couvrir les coûts de copie et de livraison éventuelles; et

3° sur Internet, si les matériaux se trouvent en possession d’une autorité sous forme électronique.

TITRE III : DEMANDE D’INFORMATION ET ACCÈS À CELLE-CI

Article 9: Agents Publics d'Information

Un service public nomme ou désigne un agent public d’information pour chacun de ses départements ou unités, aux niveaux des provinces/villes, districts, secteurs et celulles pour lui permettre de fournir des informations aux personnes qui les demandent en vertu de cette Loi.

Si, pour une raison quelconque, un service public n'a pas nommé ou désigné un agent public d'information, le chef de ce service public, en vertu de cette Loi, sera considéré comme agent public d'information de ce service public même. 

L’agent public d'information est la personne principale de contact au sein d’un service public habilité à traiter les demandes d’information au niveau d’un service public et à prendre toutes les dispositions légitimes afin d’aider toute personne voulant exercer son droit en vertu de cette Loi. 

Un agent public d’information occupe une position élevée au sein du service public afin de disposer des pleins pouvoirs de prendre des décisions obligatoires en relation avec la publication de l'information en vertu de cette Loi.

Un dirigeant, autre qu'un agent public d'information, à qui une demande d'information est adressée, oriente la personne cherchant l'information vers l’agent public d'information et, si cet agent n'est pas immédiatement disponible, il reçoit la demande et délivre un accusé de réception indiquant le nom et l’adresse de contact de cet agent public d’information, en précisant aussi que la demande doit être expédiée à l’agent public d'information habilité.

Article 10: Remise des demandes

Une demande d'accès à l'information est faite dans l’une ou l’autre des langues officielles par courriél, fax, poste, téléphone ou par tout autre moyen, à condition que le demandeur fournisse les détails de ses cordonnées ainsi que des renseignements suffisants sur l’agent public d’information ou sur tout autre fonctionnaire concerné afin de s’assurer du but de la demande de cette information.

Une demande d’accès à l'information, en vertu de cette Loi, peut être faite par un individu ou par un groupe de personnes ayant une personnalité juridique ou non.

Si une demande d'information n'est pas conforme à cet article, l’agent public d’information qui reçoit la demande, fournit gratuitement une telle aide légitime, pour autant qu’il est nécessaire pour permettre sa demande de se conformer à cet Article. 
Un service public ou un organe privé auquel cette loi s’applique peut ne pas se renseigner sur l'identité d'une personne en raison d'une demande d'accès à toute information, ou s'enquérir du but de la demande de cette personne.
Un service public ou un organe privé auxquels cette loi s’applique qui reçoit une demande d’information fournit au demandeur un accusé réception relatif à cette demande.

Article 11: Traitement des demandes 

L’agent public d'information prend une décision relative à une demande aussitôt que possible, absolument en déans les trois (3) jours ouvrables suivant la réception de la demande.

Si l'information recherchée concerne la vie ou la liberté d'une personne, cette information sera fournie dans un délai de vingt-quatre (24) heures suivant la réception de la demande. 

Si l'information est recherchée par un journaliste dans le but de recueillir des nouvelles, l’information sera fournie dans les deux (2) jours suivant la réception de la demande.

Si la demande d’information, autre que celle concernant la vie ou la liberté d'une personne, est particulièrement complexe ou volumineuse, l’agent public d’information peut demander à l’Ombudsman une prolongation du délai ne dépassant pas sept (7) jours ouvrables.

Article 12: Transfert des demandes

Un agent public d’information peut, au plus tard dans un délai de trois (3) jours suivant la date de réception d'une demande, transférer cette demande d'accès à l'information, ou toute autre partie utile de celle-ci, à un autre service public ou à un organe privé concernée par cette Loi, si l'information demandée n'est pas tenue ou contrôlée par un service public dont il est agent public d’information, mais plutôt tenue ou contrôlée par cet autre service public ou organe privé.

Si une demande est transférée conformément à cet Article, l’agent public d’information peut immédiatement, si non au plus tard dans les cinq (5) jours suivant la date de réception de la demande, informer le demandeur au sujet de ce transfert et de l'adresse du service public auquel la demande a été transférée.

Un service public ou un organe privé concernés par cette Loi auxquels une demande est transférée par un agent public d’information prend une décision relative à cette demande dans les dix (10) jours à partir de la date ou elle a été faite pour la première fois, faute de quoi elle sera considérée comme rejetée.

Article 13: Permis d'accès à l'information

Si une décision de fournir une information demandée est prise, l’agent public d'information envoie au demandeur, dans les sept (7) jours ouvrables suivant la réception de la demande, une notification écrite lui signifiant:

1° que la demande a été approuvée;

2° le détail des frais ou les frais supplémentaires à payer pour accéder à l’information, ainsi que les calculs effectués pour arriver au montant de ces frais;

3° les modalités de paiement de ces frais;

4° le procédé proposé pour accéder à l'information une fois le paiement effectué.

À la réception des frais requis, l’agent public d’information fournit une information au demandeur ou lui autorise une consultation immédiate appropriée, ou au plus tard dans les deux (2) jours ouvrables suivant la date où le paiement a été effectué.

Toute information accessible à un demandeur est produite immédiatement au lieu où elle est gardée pour consultation, pour toute personne désireuse d’avoir accès à elle de façon à être lue, écouté, ou autrement compris, ou sous la forme dans laquelle elle est tenue, à moins que le demandeur ne demande qu'elle soit rendu disponible sous une autre forme pratique; une telle information peut également être copiée, reproduite, employée, ou convertie pour une transmission sonore.

Si, en vertu de cet Article, l'information doit être fournie et que le demandeur souhaite que l'accès lui soit accordé en kinyarwanda, en français ou en anglais, l'information lui sera fournie dans cette langue.

Article 14: Rejet d’une demande d’information

Si une demande d'information est totalement ou partiellement rejetée, l’agent public d’information concerné enverra au demandeur une notification écrite en déans les sept (7) jours ouvrables suivant la réception de la demande, en précisant:

1° le nom et la fonction de la personne prenant la décision ;

2° les raisons de la décision, y compris les dispositions pertinentes de cette Loi sur lesquelles elle est fondée.

Article 15: Les frais

Un service public ou un organe privé concerné par cette Loi auquel une demande d'information a été adressée, n’exigera aucun frais au demandeur pour la fourniture de l'information autre qu'une charge raisonnable pour l'accès, laquelle n'excédera pas les coûts effectifs de tirage de copies d'une telle information et, si approprié, sa fourniture audit demandeur.
Un service public ou un organe privé concerné par cette Loi peuvent, conformément à une telle procédure pouvant être fixée par l’Ombudsman, supprimer n’importe quel frais au cas où: 

1° le paiement des frais peut causer des difficultés financières au demandeur;

2° la publication de l'information est d'intérêt public; ou

3° le coût de perception des frais excède le montant des frais eux-mêmes.

Si, un service public ou prive ne respecte pas le délai de fourniture d’information fixé par cette Loi, il fournit ladite information gratuitement.

Article 16: Correction de l'information personnelle

Sur demande du demandeur, un service public, à ses propres frais, corrige toute information personnelle tenue par devers lui, concernant le demandeur, laquelle information est imprécise, inachevée ou non pertinente.

Une personne qui croit, pour des raisons justifiées, qu'un service public tient une information imprécise, inachevée ou non pertinente concernant une personne, peut demander au chef du service public possédant ou contrôlant cette information de la corriger.

Une demande d’information conforme à cet Article est adressée au service public responsable de l'entretien du système d’enregistrement contenant l'information imprécise, inachevée ou non pertinente et peut:

1° spécifié que c'est une demande destinée à modifier certaine information personnelle concernant le demandeur;

2° spécifier l'information personnelle qui doit être modifiée, indiquant comment une telle information est imprécise, inachevée ou non pertinente, et comment elle est contraire aux intérêts du demandeur; et

3° indiquent la correction cherchée par le demandeur.

Le chef d'un service public ne peut, conformément à cet Article, ni corriger, ni modifier autrement une opinion contenue dans une information personnelle, y compris une opinion professionnelle ou spécialisée. 

TITRE IV: APPLICATION DE LA LOI AUX ORGANES PRIVÉS

Article 17 : Droit à l'information de certains organes privés

Chaque personne a le droit d'accéder à l'information tenue ou contrôlée par un organe privé concerné par cette Loi où cette information est nécessaire pour l'application ou la protection de tout droit ou de toute liberté reconnus en vertu de la constitution ou de toute autre Loi écrite.

Article 18: Désignation des organes privés

Le Ministre peut, sur demande de n’importe quelle personne, et conformément à l'avis d’l’Ombudsman, par notification publiée dans le journal, désigner n'importe quel organe ou collectif d’organes privés, pour être un organe privé concerné par cette Loi.

Avant d'exercer les pouvoirs qui lui sont conferés conformément à cet Article, le Ministre donne à chaque organe privé concerné trente (30) jours de préavis lui notifiant l'intention de le désigner comme organe privé auquel cette Loi s’applique. 

Article 19 : Appel
Un organe privé qui a reçu une notification conformément à article 18 peut, avant l'échéance de la période de notification, déposer un recours auprès du Ministre, en donnant les raisons pour lesquelles il s'oppose à sa désignation comme organe privé concerné par cette Loi.

Le Ministre pourra, au plus tard endéans quinze (15) jours suivant l'échéance de la période de notification, informer l’organe privé ayant déposé le recours si celui-ci a été accepté.

Un organe privé dont le recours auprès du Ministre n'a pas été accepté peut, en déans trente (30) jours de la décision du Ministre, déposer un recours auprès de la Cours competent. 

Article 20 : Charactéristiques n’un organe privé

Toute entité qualifiée pour être désignée comme organe privé concerné par cette Loi sans pour autant être qualifiée, à moins:

1° de tenir ou de contrôler l’information nécessaire pour l'exercice ou la protection d'un droit ou d’une liberté reconnus par la Constitution ou par n'importe quelle autre Loi; ou

2° si il fait toute sorte de commerce, d’affaires, exerce toute sorte de profession ou de fonction à caractère public;

La notification publiée par le Ministre en vertu de cet Article spécifie la catégorie ou les catégories d'information selon lesquelles un organe privé devient l’organe privé en vertu de cette Loi.

Article 21 : Accès à l’information dans les organes privés

Sans tenir compte qu’un organe privé n'est pas désigné comme un organisme privé auquel cette loi s'applique, toute personne peut demander au tribunal compétent qu’un organe privé fournisse quelques informations faisant allusion à ce que 

ces informations sont incessamment et urgemment demandées dans l’intérêts de la conservation de la vie ou de la liberté d'une personne.

Article 22: Publication dynamique d'information spécifique

Un organe privé concerné par cette Loi publie proactivement une telle information telle qu’elle est tenue ou contrôlée, de telle ou telle catégorie que le Ministre, en consultation avec l’Ombudsman, peut fournir, par Ordonnance.

Article 23: Agents publics d’information des organes privés

Un organe privé, en vertu de cette Loi, désigne une personne ou des personnes pour devenir son (ses) agent(s) public(s) d'information afin de répondre aux demandes d'information en vertu de cette Loi et, si aucune personne n'a été désignée, le cadre supérieur de cet organe privé sera considéré comme son agent public d’information.

Article 24: Non-application d'autres dispositions de cette Loi

À moins d’être expressément prévu dans cette Loi ou dans des Ordres données en vertu de cette Loi, les dispositions de cette loi ne s'appliquent pas à un organe privé.

TITRE V: POUVOIRS ET FONCTIONS DU MEDIATEUR EN RELATION AVEC L'ACCÈS À L'INFORMATION

Article 25: Rôle de l’Ombudsman en relation avec l'accès à l'information

En plus des fonctions dont l’Ombudsman est investi par la Constitution et autres Lois, il :

1° examine les plaintes déposées par une personne ou un groupe de personnes, la violation des dispositions de cette Loi; 

2° examine de prés les services publics en vue d'évaluer et estimer la collection, le traitement et la diffusion de l'information en faveur du public et en faire des recommandations appropriées;
3° informe et instruit le public quant à leurs droits, en vertu de cette Loi, au moyen d'un programme continu de recherches, de publications, de conférences et de colloques ainsi que par d’autres moyens que l’Ombudsman peut juger appropriés ;

4° recommande à tous les services publics les mesures efficaces favorisant l'accès à l'information;

5° examine et fixe les systèmes et les procédures nécessaires pour garder et gérer des enregistrements publics par des services publics;

6° s'assure que tous les services publics respectent les engagements du Rwanda aux termes des traités et conventions internationaux sur l'accès à l'information;

7° s'assure que les procédures de diffusion de l'information, y compris les programmes de publication en vue de la révélation proactive de l'information par tous les services publics, se conforment aux dispositions applicables de cette Loi;

8° fait des recommandations nécessaires pour le développement, l'amélioration, la modernisation, la réforme ou l'amendement de cette Loi, ou de toute autre législation concernant l'accès à l'information;

9° sur demande du gouvernement, donne des avis consultatifs sur n'importe quelle question concernant l'accès à l'information;

10° exécute d’autres fonctions que l’Ombudsman peut juger nécessaires pour la promotion de l'accès à l'information.

Afin de promouvoir les objets de cette Loi, l’Ombudsman doit:

1° développe et conduit des programmes éducatifs pour améliorer la compréhension de cette Loi par le public, et la façon d’exercer les droits qu’elle préconise;

2° encourage les services publics à participer au développement et conduit les programmes fixés dans cet Article et à entreprendre ces programmes eux-mêmes ;

3° favorise la diffusion opportune et efficace de l'information précise par des services publics au sujet de leurs activités;

4° former les agents publics d'information des services publics et développer le matériel approprié de formation à l'usage de ces autorités.

L’Ombudsman a tous les pouvoirs nécessaires pour l'exécution de ses fonctions en vertu de cette Loi.
Article 26: Les Pouvoirs de l’Ombudsman

Dans l'exécution de ses fonctions en vertu de cette loi, l’Ombudsman a les pouvoirs de:

1° notifier des citations ou d'autres ordres de comparution de n’importe quelle personne devant lui et produire tout document ou enregistrement concernant toute enquête effectuée par lui;

2° questionner face a face toute personne a propos de n’importe quel sujet à l'étude;

3° exiger de toute personne de révéler n'importe quelle information a sa connaissance par rapport a n'importe quelle enquête.

L’Ombudsman peut avoir besoin d'un service public ou d'un organe privé en vertu de cette Loi de faire des étapes que l’Ombudsman peut juger nécessaires pour répondre aux exigences de cette Loi au cours d'une telle période que l’Ombudsman peut indiquer, y compris:

1° permettre d'accéder à l'information sous une forme particulière s’il est ainsi demandé;

2° publier ou diffuser certaines informations ou catégories d'informations;

3° faire des modifications nécessaires à ses pratiques.

L’Ombudsman peut, s’il est tout a fait prouvé qu'il y a eu une infraction aux dispositions de cette loi, ordonner:

1° la publication de toute information illégalement retenue ;

2° le paiement d’une compensation; ou

3° tout autre solution ou réparation légales.

Article 27 : appel contre la décision de l’Ombudsman

Une personne ou une autorité mécontente d’un ordre fait par l’Ombudsman en vertu de cet Article peut déposer un recours à un tribunal compétent endéans vingt et un (21) jours à partir de celui ou cet ordre a été délivré.

Si aucun recours n'est déposé, la partie favorisée par l’ordre de l’Ombudsman peut exécuter cet ordre de la même manière que l’ordre issue du tribunal compétent.

Article 28: Les pouvoirs concernant les enquêtes

L’Ombudsman peut, sur sa propre action, initier une enquête en l'absence d'une plainte et peut continuer cette enquête même si la plainte a été retirée.

Article 29: Enquête sur les plaintes

Une personne souhaitant déposer une plainte en vertu de cette Loi peut le faire verbalement ou par écrit à l’adresse de l’Ombudsman.

À la réception d'une plainte, l’Ombudsman peut:

1° demander une information ou un rapport concernant une telle plainte déposée par le service public ou tout autre organe dans tel raisonnable temps comme pouvoir être indiquer par l’Ombudsman:

2° initier une enquête qu’il juge nécessaire, compte tenu de la nature de la plainte.

Si l'information ou le rapport demandé n'est pas reçue dans les delais prescrits par l’Ombudsman, celui-ci peut procéder informer sur la plainte une telle information ou rapport ;

Si à la réception de l'information ou du rapport réclamé, l’Ombudsman est satisfait au point ou aucune action n’est nécessaire ou que l'action exigée a été initiée par le service public, l’Ombdsman en informe le plaignant en conséquence par écrit et ne prend donc aucune autre mesure.

Article 30: Rapport sur la situation d’d'accès à l'information

Les détails ci-dessous sont inclus dans le rapport annuel soumis au Parlement par l’Ombudsman, en vertu de la constitution:

1° le nombre de demandes adressées à chaque service public et à chaque organe privé en vertu de cette Loi;

2° Le nombre de décisions auxquelles un demandeur n'était pas autorisé à accéder à une information ou à une partie de celle-ci fournies par chaque service public ou organe privé, les dispositions de cette Loi selon lesquelles la décision avait été prise et le nombre de fois où chaque disposition a été évoquée;

3° le nombre de recours envoyés à l’Ombudsman et aux tribunaux pour examen, la nature des plaintes et les résultats des recours ;

4° le temps moyen de réponse mis par chaque service public ou organe privé, l’Ombudsman et les tribunaux;

5° les détails de toutes les offenses commises, les sanctions appliquées ou l’action disciplinaire prise contre tout fonctionnaire ou service public en ce qui concerne l'administration de cette Loi;

6° une évaluation globale par l’Ombudsman des performances du gouvernement en ce qui concerne l’administration et l’application du droit d’accéder à l’information pendant la période sous revue; et

7° les recommandations, le cas échéant, pour l'amendement de cette Loi ou de toute autre Loi. 

Chaque Ministère ou département gouvernementaux responsables, par rapport aux services publics dans leurs juridictions, rassemble et fournit une telle information à l’Ombudsman autant qu’il est demandé de préparer le rapport en vertu de cet Article, et se conforme à toutes les conditions prescrites au sujet de la fourniture de cette information et de garder des enregistrements aux fins de ce même Article.

Article 31: Recours à l’Ombudsman

Toute personne qui ne reçoit pas une réponse dans les délais prescrits par cette Loi ou qui est mecontente de la décision de l'agent public d’information peut déposer un recours auprès de l’Ombudsman.

L’Ombudsman ne disposera que de quinze (15) jours ouvrables pour traiter un recours.

Article 32: Appel à la Haute Cour

Le recours contre la décision de l’Ombudsman est déposé à la Cour Suprême, et il est sans appel.

Pour un recours contre la décision de l’Ombudsman, la Haute Cour peut :

1° confirmer, annuler ou modifier la décision ou l’ordonnance en question;

2° exercer tous les pouvoirs qui auraient été exercés par l’Ombudsman en la matière dont le recours fait l’objet; ou

3° faire toute autre ordonnance qui peut être considérée comme juste.

Article 33: Responsabilité de preuve

Dans toutes les démarches de recours en vertu de cette Loi, la responsabilité de prouver qu'un rejet d'une demande est justifié incombe à la personne ou à l’organe qui a rejeté la demande. 

TITRE VI : OFFENSES ET SANCTIONS

Article 34: Offenses et pénalités

Un agent public d'information, tout autre agent de l’Etat ou toute autre personne ayant des obligations en vertu de cette Loi et qui:

1° sans motif valable, refuse de recevoir une demande d'information ;

2° rejette, de mauvaise foi, une demande d'information;

3° retarde, sans justification, la fourniture d'accès à l'information; ou

4° fournit sciemment une information incorrecte, incomplète ou mensongère;

est passible: 

1° devant l’Ombudsman, d’une amende de cent mille (100.000 FRW) à trois cent mille francs rwandais (300.000 FRW); et

2° devant un tribunal, d’une amende de cent mille (100.000 FRW) à cinq cent mille francs rwandais (500.000 FRW).

En cas de récidive, une personne ayant été précédemment condamnée suite à une infraction en vertu du présent article est passible d’une amende d'un million (1.000.000 FRW) à deux millions (2.000.000 FRW) de francs rwandais, ou d’une peine de prison ne dépassant pas six mois ou les deux à la fois. 
Toute personne qui détruit l'information qui faisait l’objet d'une demande ou pas, lors de sa destruction, ou d’une plainte en vertu de cette Loi, et qui le fait ainsi dans l’intention d’empêcher la révélation d'une telle information selon les dispositions de cette Loi, ou dans les circonstances dans lesquelles il était prévisible qu'une telle révélation serait, de ce fait, empêchée, est passible d’une amende d'un million (1.000.000 FRW) à deux millions de (2.000.000 FRW) francs rwandais ou d’une peine de prison ne dépassant pas six mois ou les deux à la fois.

Toute personne qui: 

1° entrave l’Ombudsman dans l'exercice de ses fonctions;

2° commet tout acte en rapport avec une enquête menée par l’Ombudsman qui, s’elle était un procès devant le tribunal, constituerait un outrage au magistrat;

3° ne respecte pas une décision de l’Ombudsman;

4° ne se présente pas devant l’Ombudsman conformément à tout mandat ou ordre donné par celui-ci;

5° s'étant présenté devant l’Ombudsman, refuse sans aucun motif légal, de répondre à toute question ou de fournir toute information; ou

6° fournit sciemment une information fausse ou mensongere à l’Ombudsman; ou

7° entrave ou dérange le déroulement de l’audience devant l’Ombudsman;

8° entrave tout agent de l’état ou toute autre autorité dans l'exercice de ses fonctions en vertu de cette Loi;

est passible d’une amende de deux cents mille (200.000 FRW) à cinq cents mille francs rwandais (500.000 FRW) ou d’une peine de prison ne dépassant pas six mois ou les deux à la fois.

La responsabilité juridique des agents de l’Eat qui commettent des offenses en vertu de cette Loi est personnelle et, en aucun cas, aucune amende ne sera payée sur fonds publics.

Si un agent de l’état est condamné pour une offense commise en violation de la présente Loi, le chef de l'institution et tout autre agent impliqué dans la gestion de ladite institution est également passible de condamnation pour ladite offense, à moins de satisfaire le Tribunal que:

1° l'offense a été commis à son insu ou sans son consentement; ou

2° il a pris toutes les mesures qui s’imposent pour empêcher la perpétration de l'offense;

Si une offense a été commise par une société de personnes en violation de la présente Loi, chaque personne qui, lors de la perpétration de l'offense, était directeur, directeur général, secrétaire, ou tout autre agent similaire, ou agissait, ou prétendait agir, en cette qualité, est également coupable de l'offense à moins de prouver qu'une telle offense a été commise sans son consentement ou à son insu, et qu’elle a pris toutes les mesures qui s’imposent pour empêcher la perpétration de cette offense.

TITRE VIII : DISPOSITIONS DIVERSES

Article 35: Exécution et application de la Loi

En vue de faciliter l'exécution et l'application de cette Loi, chaque organe à laquelle s’applique la présente loi est tenu de: 

1° Elaborer et passer régulièrement en revue une stratégie d'exécution de la Loi;

2° Elaborer et passer régulièrement en revue un manuel de mise en œuvre afin de guider les utilisateurs de leurs services;

3° mettre en place une unité d'information publique pour traiter des sujets en rapport avec l'accès à l'information; et

4° établir et promouvoir des partenariats entre le secteur public et le secteur privé en vue de faciliter l'accès à l'information.

Article 36: Promotion de l'accès à l'information

En plus de toutes les autres fonctions qu'ils peuvent exercer en vertu de toute autre Loi ou autrement, les organes et institutions suivants doivent faciliter et promouvoir l'accès à l'information et peuvent entreprendre une éducation civique et une formation du public et émettre des recommandations à l’Ombudsman sur tout aspect relatif à l'accès à l'information:

1° le Haut Conseil des Media; 

 2° le Comité Consultatif du Gouvernement du Rwanda;

3° l’Office de Suivi du Genre;

4° la Commission Nationale des Droits de l’Homme;

5° la Commission du Service Public;

6° Barreau des Avocats du Rwanda.

Article 37: Protection de la personne qui fournit l’information

Aucune personne ne sera pénalisée en relation avec tout emploi, toute profession, tout travail volontaire, tout contrat, toute adhésion à une organisation, l’exercice de toute fonction ou de toute autre manière que ce soit, en raison de la fourniture ou de la proposition de fournir une information que la personne a obtenue confidentiellement au cours de l’exercice de son activité:

1° si la personne croyait que l'information donnée était correcte; et

2° si la révélation est d'intérêt public.

Une révélation faite à la police ou à une autorité compétente est considérée comme ayant été faite dans l'intérêt public, mais une révélation à toute autre personne ou autorité ne peut pas être interprétée, pour cette seule raison, comme n’ayant pas été faite dans l'intérêt public. 

Aux fins de cet Article, une personne est pénalisée si elle est licenciée, fait l’objet de discrimination, de représailles ou toute autre forme de traitement défavorable, ou si on lui refuse la nomination, la promotion ou l’avantage qui autrement lui auraient été accordés; et l'imposition d’une telle pénalité en violation du présent Article est passible de poursuites.

Tout terme de tout règlement résultant d'une réclamation en vertu de cet Article, dans la mesure ou elle prétend imposer une obligation de confidentialité à toute partie au règlement en ce qui concerne l'information qui n'est pas incorrecte et qui était ou a été proposée d'être révélée, sera inapplicable.

Aucune disposition ou terme ou condition d'embauche n'est valide ou exécutoire s’il empêche ou a l’intention d’empêcher la protection prévue dans cet Article.

Article 38: Protection de bonnes actions

Aucun procès, aucune poursuite judiciaire ou toute autre démarche légale ne peut être engagé contre toute personne pour toute action faite ou prévue d’être faite, de bonne foi, conformément à cette Loi;

Article 39: Gestion des dossiers

Chaque service public et organe privé auxquels s'applique cette Loi doivent garder et maintenir leurs dossiers de manière à faciliter le droit à l'information conformément à la présente Loi. 

Pour être considérée comme ayant au moins rempli son devoir de maintenir les dossiers, chaque service public et corps privé auxquels s'applique cette loi doivent:

1° créer et préserver de tels dossiers, y compris, le cas échéant, le guide de l’utilisateur, comme il est necessaire de disposer d’une documentation suffisante sur ses politiques, décisions, procédures, transactions et autres activités entreprises dans le cadre de l'exécution de son mandat ;

2° s'assurer que des dossiers dont il est gardien, y compris des dossiers sous forme électronique, sont maintenus en bon ordre et en bon état et protégés contre des dommages ou la destruction; et

3° dans un délai ne dépassant pas six (6) mois, à compter de la date de l’entrée en vigueur de la présente Loi, informatiser ses dossiers et systèmes de gestion de l'information afin de faciliter plus efficacement l’accès à l'information.

Article 40: Arrêtés Ministériels

En concertation avec l’Ombudsman, le Ministre peut établir des Arrêtés en vue d’une meilleure application des dispositions de la présente Loi.

Les Arrêtés établis par le Ministre conformément à cet Article peuvent prévoir une partie ou tout ce qui suit: 

1° désigner tout organe ou toute autorité privés ou collectifs d’organes privés ou d’autorités pour constituer un service public ou des services publics aux fins de la présente Loi;

2° définir la portée de l'application de cette Loi aux organes privés;

3° les conditions dans lesquelles les demandes prévues dans la présente Loi doivent se faire; 

4°les dispositions spéciales permettant aux handicapés, à la jeunesse, aux femmes et à d'autres groupes marginalisés d’exercer entièrement leurs droits d'accès à l'information prévus par la présente Loi; 

5° tous les frais exigibles en vertu de la présente Loi;

6° la forme sous laquelle l'information demandée en vertu de cette Loi doit être fournie;

7° les demandes d'informations personnelles par des représentants de la personne sur qui porte l'information; 

8° les mesures que les services publics prendront afin d'aider des personnes dans l’exerce de leurs droits en vertu de cette Loi

9° les mesures que les services publics prendront pour s’assurer de la création et de la maintenance des dossiers adéquats par les services publics; 

10° les procédures qui devraient être suivies par le plaignant pour demander l'autorité de revoir toute décision ou tout manquement à l’action avant qu'une plainte ne soit déposée auprès de l’Ombudsman;

11° exiger un service public ou un organe privé auquel s'applique cette Loi de consulter un tiers avant de donner l'accès à l'information qu’il obtient auprès de ce tiers;

12° procédures exigeant un service public ou un organe privé auquel s'applique cette Loi de s'assurer que l'information personnelle est correcte; 

13° dédommagement demandé par un individu qui a subi des dommages en raison de la possession d'informations incorrectes sur les affaires personnelles de l'individu par un service public ou un organe privé auquel s'applique cette Loi. 

14° les dossiers que les services publics devront détenir. 

TITRE IX: DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 41: Elaboration et considération de la présente Loi 

La présente loi a été élaborée, examinée et adoptée en anglais

Article 42: Abrogation des dispositions contraires

Toutes les dispositions légales antérieures et contraires au présent Loi sont abrogées. 

Article 43: Entrée en vigueur

La présente Loi entre en vigueur le jour de sa publication au Journal Officiel de la République du Rwanda.

Fait à Kigali, le………………………….

Paul KAGAME 

Le président de la République 

Bernard MAKUZA 

Le Premier Ministre 

Vu et scellé du Sceau de la République:

Tharcisse Karugarama

Minisitre de la Justice/Mandataire Generale de l’Etat 


	


